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Londres joue l'impasse pour obtenir
un fléchissement européen
BREXIT Le blocage sur la négociation financière empêche toute avancée

Ii> Pas de ({ progrès
suffisants », dit
le négociateur européen,
Ii> En coulisses, le débat
s'intensifie: faut-il céder
aux Britanniques
pour avancer?

L 'impas..,>e,donc. Et le mot
choisi n'est pas celui
d'analystes ou de journa-

listes, Il est de Michel Barnier
lui-même, le négociateur de
l'Union européenne pour le
Brexit. Lors de la conférence de
presse traditionnelle de clôture
du dernier round de négociation
- en l'occurrence le cinquième -
entre l'UE et le Rovaume- Uni,
Michel Ramier a o'tlidalisé ce
qui était déjà devenu l'évidence :
«.Je lU serai pas el! TIle~mredl' re-
mmmander au Conseil euro-
péen". le passage à la seronde
phase de~ négociat,ions, Les 27
avaient en effet fh:.éà leur som-
met d'oct{Jbre, qui se tiendra jeu-
di et vendredi prochains, le pre-
mier moment où ils évalueraient
si les négociations pour la sortie
du Rovaume-Uni de lUE ont at-
teint des «progrès suffisants»
pour alltoriser l'entame des
pourparlers sur la relation future
entre l'Union et sun futur ex-
membre.
La négociation de cette future

relation «ample et profonde»
constitue l'objectif fondamental.
sinon existentiel, pour le
Royaume-Uni qui veut conser-
ver un aœès le plm pri\'ilégié
possible au marché unique euro-
péen. Mais les Eumpéens, qui
sont en position de force, ont
établi qu'ils n'oU\'1iraient cette
phase que lorsque les «progrès
!mffIsants» auront été atteints
sur le sort des citoyens (les Euro-
péens résidant au Royaume-Uni
et les BritaIUliques résidant dans
le re;'iltede rUE), sur celui de l'Ir-
lande (rut,>ter et la République
d'Irlande, aux liens économiques
et humains intimes, et garantis

par les accords de paix après des
années de contIit), et enfin sur le
règlement par Londres de ses
obligations financières décou-
lant des engagements pris par
rUE (montant officil'lD:: une
soixantaine de milliards d'eu-
ros).
La question des citoyens est le

seul dossier où, après le piétine-

ment des débuts dù à la réti-
cence britannique, la négocia-
tion a bien avancé. L'objectifglo-
bal dl' rUE est que tous ce~ ci-
toyens conservent exactement
les mêmes droits après le Brexit
qu'avant. Et juridiquement, le
principal souci de rUE est d'as-
surer que l'accord dl' retrait a un
effet juridique direct, et «que
l'interpr'étatioTl de ces droit" soit
cohérmle au RO,IJuume·Uni et
dans IVE, expliquait jeudi Mi-
chel Bamier, ce qui implique un
rôle pOlit' la Coar de jllBtice de
rUE. "
Il reste de grosses divergences

sur deux points, à l'issue du cin-
quième round de négociations:
les regroupements familiaux
(dont Londres veut supprimer
l'automaticité) et la possibilité
pour les citoyens ayant travaillé
outre-Manche de conserver
leurs droits am: allocations so-

ciales (familiales, ret.raite) lors-
qu'ils repartent s'installer dans
leur pays d'origine (ou dans tout
autre de rUE). Mais dans l'en-
semble, «llfimtl'ecallllllÎtre que
les Britanniques ont ddé sur
90 % de nos dfmandt~~ dans ce
chapitre », reconnaît une source
procbe du dossier, ne se confiant
au Soir que sous stricte condi-
tion d'anonymat

Sur l'Irlande, Michel Barnler
et son homologue britannique
Da\id Davis, secrétaire (mi-
nistre) à la Sortie de I1JE. ont
vanté leur "Iravail intensif»,
Michel Ramier pointant qu'il
reste «beaucoup à faire pl)llr
dresser un tableau complet da
deti" il relever ». Des formules
classiquement évasives sur ce

chapitre: «Tout le monde sail
qu'il n:1Jaurapu<~ de,~ollltiall à ct'
.~l~jettant qucm ne eonnaîtra pas
lu lW/Urt': de la relation.fillurc »,

explique notre source. Le pro-
blèmE majeur roncerne la fron-
tière entre les dem Irlande: tout
le monde est d'accord qu'il faut
éviter la restauration d'une fron-
tière physique entre Ulster et
Eire, mais si le Royaume-Uni

sort de l'Union douanière,
comme l'a annoncé Theresa May
en janvier, cette frontière risque
d'être inévitable.
Enfin, c'est sur la question fi-

nancière que Michel Bamier a
souligné « l'impMsr: totalr:»:
« Theresa Ma,V a dit lors de son
di,rctJurs â Florence que son pa;ljs
hanort'ruil ses .mgaxelllellis pris

all /wm de ('UE. Cette semaine
pourtant, le Ra,ljuuTnI'-Uni lW!l,~

a redit qu 'iln ëta ilJla,~préparé à
préciser cecSengugemcnlcS. !ln:1) a
dOllc pas etl de néJ!;ociatio1! à cr:
sujet. » Ce que confirmait David
Davis quelques instants plus
tard: «Nom avorls été duin-:: les
el![;agemt'Ilts l'iendront pl!l,~
tard.» En clair: alors que les
Européens veulent vider la ques-
tion financière m'ant de passer il
la suite, les Britanniques ne s'en-
gageront sur rif'n avant que la
négociation ne s'engage SUl' leur
" relation future» avec l'UE.
Dialogue de sourds? Plutôt

une stratégie de négociation.
«La pmchaine étape esl le
Conseil tiltl'Opéell d'octobre », in-
sistait jeudi Da~'id Davis.
Londres espère par son intransi-
geance obtenir des 27 qu'ils ac-
ceptent d'assouplir le mandat de
Michel Barnier. La quesLion. qui

aurait été posée formellement
par le négociateur européen au
,< groupe de pilotage» (les 27 re-
présentants permanents) ven-
dredi dernier, divise les Etats
membres. Alors qu'une série de
pays serait prêle à autoriser Bar-
nier à entamer avec les Britan-
niques un « balisage» - c'cst-a-
dire une prénégodation - sur la

période de transition post-Brexit
de deux ans souhaitée par There-
sa May, et sur la «relation fu-
ture », la France et l1\Ilemagne
s'y opposent catégoriquement.
La question va faire l'objet

d'intenses débats, au Coreper
(les représentants permanents)
vendredi soir puis entre mi-
nistres des Affair~ européennes
mardi. Avec la possibilité qu'elle
remonte aux chefs d'État ou de
gouvernement lors de leur
Conseil à 27 consacré au Brexit
vendredi prol;hain.
" JI e,-t impossible dllbjeetit'er

qllelle option est la plu,~ .wge:
re~ler ù!fle:l'ibles ou assouplir
notre po,~ition pOlir permettrt'
al/,/' Britarltl iques de .l'avancer
sur lu question finandèrt', ex-
plique notre source. Et lu r'ola.ti·
lilé de lu "itl/uaon inlerne au
parti conservateur el de la stabi-
lité du gout'erueTl/ent MU.IJ l'end
cette émillatio/l erIt'11f1'plus dif-
.ficHe. " •

JUREKKUCZKIEWICZ

DEUX ANS

« L'horloge tourne»
La sortie d'un Etat membre
horl> de j'UE doit Înterl/enir
au plus tard deux ans après
la notificat1on de sa décision
de ~(}rtir. La date fatidique
du Brexit est le 30 mars
2019. TeI'lilllt compte des
délais pour faire approuver
un accord de sortie par le
Conseil et le Parlement
européens, la négociation
del/rait donc s'achel/er àla
fin de l'année prochaine. Et
si J'accord devait être assorti
d'un nouveau grand accord
de commerce et de partena-
riat entre l'UE et son ancien
membre, celui-ci devrait être
riltifié pilr les 27 Ét<lts
membres, une procédure de
deux ans! Or il ne reste pas
beaucoup plus d'un an pour
une négociation qui s'enlise.
Ii t'horloge toume », répète
soul/ent Barnier ...
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